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Relative  à l’échange  du  ci  - devant  Comté  de 

Sancerre, 

Donnée  à Paris,  le  12  Septembre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  condi- 
tutionnclle  de  l’État  , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
vouions  & ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  DEL*  Assemblée  Nationale, 

du  2:e  Juillet  i7ÿi- 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  rien  ne 
juftific  que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  lleur 
d’EIpagnac  à faire  l’^cquifition  de  la  terre  de  Sancerre, 
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Qu  aucun  motif  réel  de  jüfdce  ou  de  convenance  n’a 
déierminé  l’échange  de  cette  terre  en  178^; 

Que  le  confèntement  donné  par  le  Roi  à cet  échange  a 
ele  furpris  par  un  expofé  infidèle  du  fieur  de  Galonné,  alors 
fon  Minifîre  , devenu  partie  iniérefTée  dans  ce  meme 
échange  ; 

Que  dans  le  choix  des  domaines'é^hangés , on  a compris 
des  forets  confidérahles,  contre  l’intention  que  le  Roi  avoit 
exprefTérnent  manifeflée; 

Que  la  maffe  des  domaines  donnés  en  échange  a été 
progreffi veinent  augmentée  au  préjudice  de  l’État,  par  des 
diflraélions  ôl  des  remplacemens  combinés;  ' 

Et  qu’enfin  l’intérêt  national , bleffé  par  la  difproportion 
qui  exille  entre  le  domaine  de  Sancerre  & ceux  qui  ont  été 
cédés  en  échange , ne  permet  pas  ,de  confominer  un  pareil 
contrat , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L Assemblée  Nationale  révoque  le  contrat  d’échange 
paffé  le  30  mars  1785 , entre  les  Commiffaires  du  Roi  d’une 
part,  & le  fieur  Jean-Fredcric-Guillauine  Sahuguetd’Efjaagnac , 
de  1 autre,  & tout  ce  qui  a précédé  ôl  fliivi  ; décrète  en  confe- 
quence  que  tous  les  domaines  compris  audit  contrat  ôl  aux 
Lettres  patentes  des  mois  de  mars  ôl  d’août  1786,  font 
reunis  au  domaine  national  pour  êire  adminiflrés  par  les  pré- 
pofés  à la  régie  des  domaines  nationaux,  à compter  de  la 
publication  du  prefent  Décret;  délaiffe  audit  fieur  d’Efjaagnac 
le  ci- devant  comté  de  Sancerre  , pour  s’en  remettre  en 
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poflefTion  a(5luelfè,  & en  jouir  comme  fi  leJit  échange  n avoît 
pas  cu'lieu. 

I I. 

L'agent  du  trcfor  public  fe  pourvoira  par  les  voies  de  droit, 
en  payement  de  la  fbmme  de  cinq  cent  mille  livres  dont  il  a 
été  donné,  quittance  audit  ficur  d’£/j)agiiac  par  le  contrat 
d’échange'.'  ' ’ 

I I I. 

Il  fe  pourvoira  également  en  répétition  de  pareille  Tomme 
de  cinq  ,cent  mille  livres,  payée  en  vertu  de  rordoimanee 
de  comptant,  du  9 janvier,  pour  foiilte  proviToire  dudit 
échange,  & ce  folidairement,  tant  contre  ledit  fieur  d’E/jiagnac 
que  contre  le  fieur  de  Galonné,  qui  a fait  délivrer  cette  /omme 
contre  la  décifion  du  Roi,  du  26  /eptembre  178^,  /an.  en 
a/furer  l’emploi  en  payement  des  dettes  hypoicquées  lur  le 
ci-devant  comté  de  Sancerre.  ' . 

IV. 

L’agent  du  tréfor  public  pourfuivra  en  outre  Je  rembourfe- 
ment  de  la  fomme  de  cent  fbiyante  mille  /èpt  cent  trente-trois 
livres  quatre  fous,  payée  en  vertu  des  ordonnances  de 
comptant,  des  28  mars  1784,  10  feptembre  & 12  novembre 
1786,  /ur  laquelle  fomme  il  fera  fait  dédudion  au  fieur 
d E/pagnac  des  frais  relatifs  audit  échange. 

Mandons  & ordonnons  -à  tous  les  Tribunaux  , Corps 
admini/lratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils  fa/îéne 
tranicrire  fur  leurs  regi/îres,  lire,  publier  & afficher  dans 
kurs  re/TortsA  départemens  refpedifs,  & exécuter  comme 
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Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sccau'de  lÉtat  a etc 
appofé  à ccfdites  préfentes.  A Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  & 2^  juin  1791  ’•  Pour 
le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Certifié  conforme  à r original. 
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A PARIS, 

L’I  ivjfP  RIMERIE  ROYALE. 
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